
MINISTÈRE 
CHARGÉ 
DES TRANSPORTS

H O R I Z O N H O R I Z O N 
2 0 2 82 0 2 8

 → Plan national pour la sécurité aérienne 
 → Outils de gestion des risques 





Horizon 2028 • 3

S O M M A I R E

 → Partie 1 
 Plan national pour la sécurité aérienne 
Avant-propos	 p.  6

I. Contexte, nouveaux acteurs et domaines, menaces ou dangers identifiés	

1.1. Contexte aéronautique français	 p.  8

1.2. Menaces ou dangers identifiés	 p.  9

1.3. Objectifs et indicateurs stratégiques	 p. 10

1.4. Notification d’évènements	 p. 11

II. Thématiques de sécurité	
2.1. Sécurité systémique	 p. 14

2.2. Axes opérationnels	 p. 20

2.3. Aviation légère	 p.25

 → Partie 2 
 Outils de gestion des risques 
Introduction	 p. 32

I. Panorama des sujets de sécurité 	   
1.1. Légendes et abréviations	 p. 33

1.2. Opérations aériennes avion	 p. 34

1.3. Exploitation des hélicoptères	 p. 36

1.4. Assistance en escale	 p. 38

1.5. ATM/ANS	 p. 42

1.6. Aérodrome	 p. 44

1.7. Maintien de navigabilité	 p. 46

1.8. Sécurité systémique-résilience	 p. 48

II. Méthodes de gestion des risques 	
2.1. Constitution d’une liste de dangers (Hazard list)	 p. 51

2.2. La méthode Bow-Tie	 p. 52

2.3. Classification du risque des comptes rendus d’évènements de sécurité 	 p. 54

2.4. Outils de réduction d’exposition aux risques (ex : TEM)	 p. 55

III. Annexe	
3.1. Liste de dangers associés au risque « incursion sur piste»	 p. 56



4

PL
A

N
 N

A
T

IO
N

A
L 

PO
U

R
 L

A
 S

ÉC
U

R
IT

É 
A

ÉR
IE

N
N

E 

PLAN NATIONAL 
POUR LA SÉCURITÉ 
AÉRIENNE

Partie 1 



Horizon 2028 • 5

Partie 1 



6

PL
A

N
 N

A
T

IO
N

A
L 

PO
U

R
 L

A
 S

ÉC
U

R
IT

É 
A

ÉR
IE

N
N

E 

A V A N T - P R O P O S

En 2009, la France se dotait de son premier Programme de Sécurité de 
l’État, et adoptait son premier plan national pour la sécurité aérienne. De-
puis, cette initiative pionnière est devenue un standard international, et 

européen en particulier. Comme le prévoit le règlement de base (UE) 2018/1139 
en son article 8, les États doivent se doter d’un Plan National pour la Sécurité 
Aérienne. Le précédent exercice, de 2018 à 2023, a connu des bouleversements 
majeurs avec la crise sanitaire du COVID-19 et la reprise d’activité consécutive 
à la sortie de crise qui a fait surgir des risques nouveaux. Ont aussi caracté-
risé cette période des enjeux environnementaux croissants, la résurgence de 
conflits armés aux portes de l’Europe, l’augmentation de la menace liée à la 
cybersécurité, l’émergence de nouveaux acteurs, en particulier dans le domaine 
des nouvelles technologies et mobilités urbaines, et une perte de compétence 
par renouvellement des effectifs dans certains métiers de l’aérien étant une 
des conséquences de la crise sanitaire. Au sortir de cette période de crise, face 
à ces changements majeurs simultanés, l’exigence de résilience s’est imposée 
à tous pour préserver et consolider les acquis de sécurité des années précé-
dentes.  

Si l’aviation professionnelle présente un niveau de sécurité satisfaisant au re-
gard des objectifs stratégiques que la France s’est donnés, il n’en va pas de 
même pour l’aviation légère qui a connu une évolution défavorable au cours 
des dernières années. 

Grâce à l’amélioration continue de la notification des évènements de sécuri-
té, aux nouvelles sources de données et aux nouveaux outils à disposition, aux 
analyses de type « big data » désormais disponibles, aux outils plus fluides per-
mettant aux spécialistes d’analyser les indicateurs de sécurité, aux réseaux de 
sécurité de l’aviation dont le succès constitue un pilier de notre connaissance 
de l’activité et de ses risques, la DGAC a pu affiner sa connaissance des risques 
de sécurité et engager des actions prioritaires. 

Afin d’élaborer le présent plan, la DGAC a identifié les principaux domaines de 
risques et a engagé une concertation avec les principaux acteurs aériens afin 
d’en confirmer les axes prioritaires. C’est donc un engagement que prend la 
DGAC de traiter ces sujets dans les cinq années à venir. Ces sujets sont articulés 
en actions systémiques et actions opérationnelles avec un espace particulier 
réservé à l’aviation légère, pour laquelle les méthodes spécifiques d’améliora-
tion de la sécurité sont détaillées.  

 Avant-propos  
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1. CONTEXTE, 
NOUVEAUX ACTEURS 
ET DOMAINES, 
MENACES OU 
DANGERS IDENTIFIÉS
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La France se distingue de la plupart des 
nations européennes par plusieurs facteurs :

→ une forte densité aéroportuaire ;
→ un tissu d’aviation légère vivace, tant du 
côté des aéronefs certifiés que des ULM ;
→ une forte tendance à l’innovation (vols 
de prototypes, projets liés à de nouvelles 
mobilités urbaines (VTOL), usage des 
drones, sources alternatives d’énergie, 
etc.). 

Un tel contexte innovant et en expansion, 
marqué par une tradition historique de 
construction aéronautique de premier 
plan, requiert un cadre permettant le 
développement de l’ensemble des activités 
avec un niveau de sécurité en constante 
amélioration. Mais cette activité vigoureuse 
entraîne l’émergence de menaces qu’il 
convient de contenir et qui seront abordées 
au 1.2.  

Avec plus de 12  000 aéronefs disposant 
d’un certificat de navigabilité européen ou 
national, 16 000 ULM, 20 000 opérateurs 
de drones, 100 opérateurs détenant un 
certificat de transporteur aérien, près de 
500 aérodromes, 900 plateformes ULM, 500 
ateliers de maintenance ou organismes de 
maintien de navigabilité, près de 160 ATO 
et plus de 750 DTO, une école nationale de 
l’aviation civile de premier plan, la France ne 
peut être comparée qu’à une poignée de 
pays dans le monde pour la richesse de son 
paysage aéronautique.  

Côté trafic, 145 millions de passagers 
commerciaux ont transité par les aéroports 
français en 2022, dont 116 à l’international. 

La France métropolitaine possède le premier 
espace aérien d’Europe : 3 millions de vols 
contrôlés dont plus de la moitié de survols, 5 
centres en route, 11 organismes d’approche, 
80 tours de contrôle et autant de prestataires 
AFIS. Cet espace aérien fait par ailleurs 
l’objet d’une coordination avec les autorités 
militaires.  

1.1

CONTEXTE AÉRONAUTIQUE
FRANÇAIS
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1.2

MENACES OU 
DANGERS IDENTIFIÉS

La géographie de la France métropolitaine 
est caractérisée par une situation en région 
tempérée et un relief varié, ce qui entraîne une 
grande palette de climats et de phénomènes 
météorologiques qui présentent des menaces 
diverses pour l’aviation, telles que vents forts, 
entrées maritimes, aérologie de montagne, 
brouillards, orages, conditions givrantes en 
basse couche. La France possède également 
des départements et territoires ultramarins 
comportant des spécificités en matière de 
climat et d’environnement géographique. 
Outre des obstacles naturels essentiellement 
liés à une forte densité forestière et à un relief 
accidenté, la densité urbaine où les aires de 
recueil sont rares, la proximité de grands 
aérodromes, la complexité de l’espace aérien 
et l’existence d’une multiplicité de points 
d’attraits touristiques, entraînent des points 
de concentration qui augmentent le risque de 
collisions en vol. 

S’agissant du transport commercial, l’enjeu 
principal réside dans le retour à un trafic 
vigoureux après la pandémie de COVID des 
années 2020-2021, avec une fragilisation  des 
compétences et diminution des ressources 
dans les métiers de soutien, ce qui entraîne 
des perturbations de la chaîne de valeur 
et des menaces quant à la gestion d’aléas 
multiples, de la préparation du vol à sa 
clôture, avec ses conséquences notamment 
sur la fatigue et le temps de vol, les passagers 
irrités et perturbateurs, se cristallisant autour 
d’une érosion de culture de sécurité au sol. 

La deuxième menace est constituée par les 
conséquences directes et indirectes des 
conflits dans le monde : cyberattaques, 
brouillages et développement de leurrages 
GPS, restrictions de l’espace aérien, exercices 
militaires de grande envergure notamment. 

En troisième lieu, la DGAC sera attentive 
aux conséquences à long terme de choix 
stratégiques européens de navigation 
satellitaire sur la sécurité des vols, à la 
complexité croissante de l’espace aérien et 
de l’information aéronautique associée ainsi 
que les modèles économiques évolutifs dans 
l’aviation d’affaires. 

Enfin, citons une préoccupation croissante 
pour le développement durable et les enjeux 
environnementaux. De nombreuses initiatives 
sont menées pour faire face à l’urgence 
climatique soulignée par les rapports du 
GIEC. Dans ce contexte où les enjeux 
environnementaux deviennent de plus en 
plus prégnants, la DGAC veillera à ce que 
les évolutions mises en œuvre pour en tenir 
compte préservent le niveau de sécurité. 

De même, l’exigence de vigilance accrue 
pour faire face aux menaces liées aux conflits 
ou à la cybersécurité se traduira par des 
sensibilisations particulières des agents aux 
niveaux appropriés. En s’appuyant sur les 
leçons tirées des crises passées, la DGAC 
s’attachera à cultiver la robustesse et la 
résilience de l’aviation civile.  
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L’objectif fixé par le PSE, 
déclinaison du Programme 
National de Sécurité au sens 
de l’annexe 19 à la convention 
de Chicago, consiste à placer 
la France dans le peloton 
de tête des États européens 
dont les opérateurs sont les 
plus sûrs en aviation com-
merciale. L’indicateur associé 
mesurant le taux d’accidents 
mortels d’exploitants fran-
çais en transport commer-
cial d’avions de plus de vingt 
sièges passagers est resté à 
zéro pendant la période du 
plan H2023 (Figure 1).  

L’indicateur concernant 
l’aviation générale et le tra-
vail aérien inclut le nombre 
d’accidents mortels d’aé-
ronefs immatriculés ou iden-
tifiés en France1. Le PSE vise 
à réduire de manière signifi-
cative le nombre d’accidents 
mortels. Cet objectif n’a pas 
été atteint lors de la période 
du dernier plan Horizon et le 
PSE devra en tirer les consé-
quences dans la détermina-
tion des actions de sécurité 
prises dans le cadre de ce 
plan.  

1.3

OBJECTIFS ET 
INDICATEURS STRATÉGIQUES

→ Figure 1 : accidents mortels d’exploitants français en transport commercial 
d’avions de plus de vingt sièges passagers ramenés au nombre d’heures de vol en 
transport commercial

→ Figure 2 : accidents mortels d’aéronefs enregistrés en France en aviation générale 
et en travail aérien  

1 Les accidents en baptême de l’air et en vols de découverte ne sont pas comptabilisés dans cet indicateur
Ces indicateurs sont basés sur la décision d’engagement du DGAC à mettre en oeuvre le PSE en vigueur à la date de 
préparation du document. La décision en date du 20 octobre 2023 définit des objectifs et indicateurs modifiés https://
www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/pse_lettre_engagement.pdf
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1.4

NOTIFICATION D’ÉVÈNEMENTS

La notification d’évènements de sécurité 
est l’un des éléments principaux pour le 
fonctionnement efficace du PSE. L’analyse 
globale et leur exploitation au niveau du 
PSE est l’une des sources importantes 
d’identification de sujets de sécurité qui ont 
permis d’alimenter ce plan. 

Malgré la crise COVID, le nombre de comptes 
rendus d’évènements de sécurité est passé 
de 74 000 en 2018 à près de 93 000 en 2022. 
Ainsi, le taux de notification, tous types 
d’acteurs confondus (Figure 3), a augmenté 
significativement en 2020 et se maintient 
depuis à un niveau élevé. Cette augmentation 
est interprétée comme un signe de bonne 
santé du système de notification et une bonne 

→ Figure 3 : nombre d’occurrences et taux de notifications (pour 100 vols) = Taux Notification Annuel 
ECCAIRS (pour 100 vols) = Nb notifications / Nb Mvt Com sur AD Fr 

culture de sécurité des opérateurs français. 
Toutefois l’amélioration de la qualité des 
comptes rendus, notamment au niveau des 
analyses et de la classification du niveau de 
risque réalisés par les opérateurs ainsi que la 
traçabilité des actions prises par ces derniers, 
restera une préoccupation de la DGAC.  

Sur le volet de la culture de sécurité et 
plus spécifiquement de la notification 
d’évènements de sécurité, la DGAC s’est 
dotée d’un nouvel objectif stratégique en lien 
avec l’amélioration du taux de notification 
des opérateurs.   
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2. THÉMATIQUES 
DE SÉCURITÉ
Dans la suite du document, et en fonction du contexte, le terme autorité 
de surveillance est utilisé pour désigner la DSAC dans son rôle d’autorité 
de surveillance, ou OSAC en tant qu’organisme réalisant la surveillance des 
organismes CAMO et Part 145 pour le compte de la DSAC. Le terme DGAC 
est utilisé lorsque la fonction de régulateur ou d’autorité en charge du PSE 
est présente dans les éléments mentionnés.  
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Les sujets de sécurité transverses identifiés 
dans le cadre de ce plan s’organisent autour 
de cinq thématiques :  

→ la poursuite de l’amélioration des sys-
tèmes de gestion de la sécurité des opéra-
teurs et une meilleure efficacité de la sur-
veillance basée sur les risques (Risk-Based 
Oversight, RBO) ;

→ le développement de la prise en compte 
des Facteurs Organisationnels et Humains 
(FOH), centrés notamment autour du dé-
veloppement des compétences des diffé-
rents acteurs, incluant les personnels de 
l’autorité, et de la culture de sécurité pour 
l’ensemble des domaines aéronautiques ;

→ la progression de la maturité du 
Programme de Sécurité de l’État (PSE) 
avec une meilleure intégration de la sur-
veillance au sein du PSE ;

→ l’amélioration de la mesure de perfor-
mance de sécurité et la collaboration 
entre acteurs de l’aérien qui constitue un 
rouage essentiel du PSE : échange de don-
nées de sécurité entre opérateurs, déci-
sions en matière de sécurité fondées sur 
l’analyse de données et informations de 
sécurité ; étude approfondie des impacts 
en matière de sécurité des sujets sûreté, 
environnement et cybersécurité ;

→ le volet promotion de la sécurité, pilier 
essentiel de la gestion des risques, avec 
une pérennisation des publications exis-
tantes et une attention accrue sur la por-
tée des diverses actions de promotion de 
sécurité vers les opérateurs et vers les ac-
teurs individuels. 

 2.1.1  
Systèmes de gestion de la 

sécurité des opérateurs

Bien qu’il soit communément admis que les 
systèmes de gestion de la sécurité constituent 
la pierre angulaire de l’amélioration de la sé-
curité, il convient de garder à l’esprit que cet 
ensemble repose sur un socle de conformité. 

Dans un contexte d’expansion des systèmes 
de gestion de la sécurité (SGS), en particu-
lier vers de nouveaux types d’opérateurs et 
d’organismes2, ces derniers ont démontré 
leur capacité à faire face à des évènements 
imprévus de grande ampleur et à améliorer 
leur capacité de résilience. Il existe toutefois 
des pistes d’amélioration et des marges pour 
permettre aux opérateurs de gagner en effi-
cience et en maturité dans la mise en œuvre 
de leur SGS.  

Sur le volet surveillance des SGS :
Au-delà de déterminer si le SGS d’un opéra-
teur est conforme, l’autorité de surveillance 
doit aussi pouvoir déterminer s’il est efficace. 
L’amélioration de la capacité de gestion des 
risques par les opérateurs passe par une 
surveillance adaptée de cette thématique. 
Concernant la mise en place du RBO, l’auto-
rité de surveillance tirera les enseignements 
de la mise en œuvre de ces principes afin 
de faire évoluer ses méthodes, notamment 
en orientant la surveillance sur les domaines 
et activités opérationnelles les plus à risque, 
tout en optimisant l’affectation de ses res-
sources. Concernant l’évaluation par l’auto-
rité de surveillance de la performance des 
SGS des opérateurs, l’autorité de surveillance 
doit pouvoir tirer les bénéfices de l’outil EASA 
SMS assessment tool, qui inclut désormais les 

2.1

SÉCURITÉ SYSTÉMIQUE

2 Par exemple, depuis le 7 mars 2023, l’AESA impose aux organismes de conception PART 21J et de 
production PART 21G de mettre en œuvre un SGS

https://www.easa.europa.eu/en/document-library/general-publications/management-system-assessment-tool
https://www.easa.europa.eu/en/document-library/general-publications/management-system-assessment-tool
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domaines CAMO et Part 145. Sur le volet ma-
turité des SGS, l’autorité de surveillance por-
tera une attention accrue à l’analyse par les 
opérateurs des causes racines des constats 
relevés par l’autorité ainsi que sur l’amélio-
ration de leur capacité d’analyse des évène-
ments de sécurité.  

La compétence des agents de l’autorité de 
surveillance sur le fonctionnement des SGS 
est une clé de la réussite de cet accompa-
gnement. Les efforts dans l’amélioration des 
compétences des agents de l’autorité de sur-
veillance dans ce domaine se poursuivront et 
passeront par une connaissance renforcée de 
la réalité opérationnelle des métiers surveillés 
et la mise en place de formation pour les ins-
pecteurs de domaines nouvellement soumis 
aux exigences SGS. L’autorité de surveillance 
poursuivra sa contribution aux travaux inter-
nationaux en la matière au sein d’instances 
telles que le SM ICG3 et l’OACI.  

L’autorité de surveillance se dotera d’un ré-
seau d’experts afin d’harmoniser et faire 
évoluer les méthodes de travail de l’autorité 
dans le domaine des SGS.  

Sur le volet promotion des SGS :
L’autorité de surveillance conduira plusieurs 
actions de promotion sur le thème des SGS : 

→ une promotion régulière lors des opéra-
tions de communication de l’autorité de 
surveillance, notamment lors de séminaires 
opérateurs ou lors de co-organisation avec 
les opérateurs d’évènements sur la gestion 
de la sécurité ;  

→ une mise à jour ou une création de guides 

relatifs à l’application des SGS ;  

→ la communication de façon adaptée de 

matériels de promotion développés par les 
instances internationales (AESA, SM ICG, 
etc.). 

3 Safety Management International Collaboration Group, initiative visant à promouvoir les principes et les 
exigences de la gestion de la sécurité et de faciliter leur application au sein de la communauté aéronautique 
internationale

L’autorité de surveillance poursuivra en 
parallèle l’accompagnement des opérateurs 
non soumis aux obligations SGS dans 
l’organisation d’évènements et de partage de 
bonnes pratiques en matière de gestion de la 
sécurité.

Sur le volet réglementaire, l’autorité de 
surveillance s’engage à suivre les travaux 
internationaux conduits par l’OACI et l’AESA 
relatifs à l’évaluation de la maturité des SGS.

Le respect des procédures opérationnelles 
standards (SOP) reste un axe majeur de pré-
occupation de la DGAC : des procédures 
adaptées et une bonne application des procé-
dures passent notamment par une bonne ac-
ceptation et une bonne compréhension des 
exigences réglementaires. Dans la continuité 
du plan Horizon 2023, la DGAC prendra des 
actions visant à limiter, comme nécessaire 
pour assurer la sécurité, la pression réglemen-
taire ou administrative pesant sur les opé-
rateurs et sur les acteurs de première ligne 
en accompagnant au mieux les évolutions 
réglementaires, qu’elles soient nationales ou 
européennes, en simplifiant les processus ad-
ministratifs lorsque cela est possible, et en fa-
vorisant l’identification des difficultés d’appli-
cation réglementaires. En parallèle, l’autorité 
de surveillance soutiendra les opérateurs qui 
mettront en place des actions spécifiques vi-
sant à détecter les défauts d’application des 
procédures opérationnelles standards par 
leurs acteurs de première ligne.  
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 2.1.2  
Facteurs Organisationnels 

et humains (FOH), compétences 
et culture de sécurité

Dans la continuité du plan Horizon 2023, l’au-
torité de surveillance poursuit son engage-
ment dans la prise en compte des facteurs 
organisationnels et humains (FOH) à chaque 
niveau du PSE. L’autorité de surveillance met-
tra en place une démarche visant à intégrer 
les aspects FOH dans sa politique de sécuri-
té et toutes les composantes du PSE afin de 
poursuivre le développement d’une culture 
de sécurité positive.  

2.1.2.1 
Aspects organisationnels 

et culture de sécurité :

L’autorité de surveillance constituera une 
instance de pilotage des sujets FOH. Cette 
instance, qui se nourrira des principales réfé-
rences nationales et internationales, veillera à 
favoriser l’inclusion des FOH dans la culture 
de l’autorité de surveillance, en particulier 
dans les domaines de la surveillance, de la 
gestion des changements et de l’exploitation 
des évènements de sécurité. 

La prise en compte des FOH au sein du PSE 
se traduira également par des formations à 
destination des agents œuvrant pour le PSE 
et par des actions de promotion de la sécurité 
au travers de présentations et publications à 
destination de l’ensemble des acteurs du sec-
teur aéronautique. À ce titre, cette instance 
veillera au renforcement de la culture de no-
tification au travers d’actions de promotion 
soulignant l’importance de la culture juste. 

Enfin, l’autorité de surveillance s’attachera à 
avoir une compréhension approfondie de la 
structure organisationnelle des opérateurs, en 
particulier en présence d’activités exercées 
au bénéfice de différentes filiales d’un même 
groupe.  

2.1.2.2 
Aspects relatifs à la compétence 

et à la formation 

Avec pour objectif d’inciter les agents de pre-
mière ligne à une meilleure prise en compte 
des risques de sécurité, l’autorité de surveil-
lance promouvra des méthodes de gestion 
des menaces et des erreurs telles que le 
TEM4 dès la formation de base des pilotes.  

Par ailleurs l’autorité de surveillance accom-
pagnera la généralisation des méthodes pé-
dagogiques basées sur les compétences ou 
sur les preuves de compétences et contribue-
ra aux réflexions internationales destinées à 
les faire évoluer.   

S’agissant de la compétence des agents de 
l’autorité, l’autorité de surveillance poursuivra 
ses efforts de formation des agents aux prin-
cipes du FOH avec un accent particulier sur la 
formation de ses inspecteurs. Sur le cas parti-
culier de la maîtrise du risque fatigue des équi-
pages, l’autorité de surveillance poursuivra la 
formation des agents de l’autorité chargés 
d’approuver et superviser les spécifications 
de temps de vol des exploitants. 

2.1.2.3 
Aspects relatifs au bien-être 
et à la performance humaine 
des acteurs de l’aéronautique 

Depuis l’accident de l’AIRBUS A320 exploi-
té par Germanwings en 2015, la prévention 
des risques de suicide est identifiée comme 
un enjeu de sécurité. Par ailleurs, les sujets 
du bien-être au travail sont devenus des su-
jets sociétaux de motivation et de santé pu-
blique, phénomène qui s’est accentué de-
puis la pandémie de la COVID-19. L’autorité 
de surveillance poursuivra donc son soutien 
aux groupes de réflexion collaboratifs qui en-
tendent développer des outils de prévention 
et d’atténuation des risques adaptés aux pro-
fessionnels de l’aérien. 

4 Threat and Error Management 
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 2.1.3  
Maturité du PSE

L’autorité de surveillance poursuivra l’orien-
tation de sa surveillance sur l’évaluation de 
la performance des SGS des opérateurs, tout 
en adaptant ses méthodes de surveillance 
aux domaines existants et aux nouveaux do-
maines de responsabilité : cybersécurité, 
drones, USSP, assistance en escale, etc.  

La DGAC poursuivra par ailleurs ses initia-
tives visant à accroitre la maturité du pro-
gramme de sécurité de l’État. Des actions se-
ront notamment conduites dans les domaines 
suivants :   

→ la mise en place d’une évaluation en 
continu du panorama des sujets de sécu-
rité dans les différents domaines d’activité 
et une meilleure connaissance des sujets de 
sécurité prioritaires, en tirant notamment 
tous les bénéfices de la mise en œuvre de 
la méthode européenne de classification 
du risque (ERCS) ;

→ la détermination, en coordination avec 
les parties prenantes, d’objectifs de sécuri-
té couvrant l’ensemble des domaines d’ac-
tivité aérienne ;  

→ une amélioration de la mesure de la per-
formance de sécurité et du lien existant 
entre cette mesure et les actions de sécu-
rité prises dans le cadre du PSE ;  

→ la mise en place d’un cadre de partage 
accru d’informations de sécurité entre 
opérateurs ;

→ l’amélioration au sein de l’autorité des 
liens existants entre les activités de sur-
veillance des opérateurs et la gestion des 
risques réalisée par le PSE. 

La compétence des inspecteurs de surveil-
lance et analystes de sécurité sera adaptée 
afin d’accompagner ces évolutions.   

 2.1.4  
Mesure de la performance de 
sécurité et collaboration entre 

opérateurs

L’amélioration des capacités de mesure de 
la performance de sécurité des acteurs du 
PSE est nécessaire pour suivre efficacement 
l’évolution dans le temps du niveau de sécuri-
té des organismes. Cette amélioration se base 
sur une amélioration :  

→ de la qualité des données de sécurité 
(évènements de sécurité, données d’ana-
lyse des vols (AdV), de leur volume et de 
leur provenance (ou source)) ; 

→ des capacités d’analyse de ces données 
afin de pouvoir identifier des actions prio-
ritaires à conduire au niveau du PSE.  

Concernant le contenu des données de sécu-
rité, et afin de tirer tout le bénéfice de l’outil 
ECCAIRS 2 (E2) mis en place en juillet 2023, 
l’autorité de surveillance créera notamment 
des moyens de notifications pour les opéra-
teurs de drones (CRESUS).  

Concernant l’amélioration de l’analyse des 
données, l’autorité de surveillance poursuivra 
l’accompagnement des opérateurs aériens au 
travers d’un groupe de travail sur l’Analyse 
des Vols (AdV). Par ailleurs, l’autorité de sur-
veillance analysera les évènements récoltés 
sous le prisme de la méthode européenne de 
classification du risque (ERCS) en vigueur de-
puis début 2023, ce qui permettra d’avoir un 
suivi plus fidèle du risque effectif des évène-
ments notifiés. Ces scores ERCS étant obte-
nus par conversion, l’autorité de surveillance 
conduira des actions vers les opérateurs afin 
d’améliorer la qualité des scores de classifica-
tion du risque utilisés en entrée de la procé-
dure de conversion.  
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En tant que membre fondateur du pro-
gramme Data4Safety (D4S)5 , l’autorité de 
surveillance poursuivra son investissement 
dans ce programme qui a démontré pendant 
la phase de développement qu’il pouvait fu-
sionner plusieurs types de données (comptes 
rendus d’évènements, AdV, données météo-
rologiques, etc.) afin d’extraire des indicateurs 
de performance de sécurité pertinents pour 
le PSE mais aussi permettre de répondre à des 
questions émergentes pour lesquelles un par-
tage des données et une collaboration pous-
sée entre experts sont nécessaires. L’autorité 
de surveillance continuera à encourager les 
opérateurs français majeurs à participer à la 
phase de déploiement du projet D4S. 

Le partage d’informations de sécurité entre 
opérateurs du domaine et de façon trans-
verse est crucial afin que les thématiques de 
sécurité soient traitées de façon complète. À 
cette fin :

→ L’autorité de surveillance étudiera la fa-
çon de rendre possible dans E2 le transfert 
automatisé (partage volontaire et ciblé) 
des comptes rendus du notifiant vers les 
tierces parties concernées par l’évène-
ment afin de fluidifier les échanges d’infor-
mation de base et pouvoir se concentrer 
davantage sur l’amélioration des barrières 
de sécurité de façon concertée ;

→ L’autorité de surveillance promouvra le 
développement d’une gestion numérique 
interopérable et harmonisée des évè-
nements de sécurité par les exploitants 
de drones, les prestataires de services 
U-space, les prestataires de services d’in-
formations communes et les prestataires 
de services ATM/ANS concernés. 

Pour certains sujets nationaux, l’autorité de 
surveillance inclura des éléments issus de la 
mesure de la performance de la sécurité ef-
fectuée par la DSNA dans le cadre du suivi de 
la performance de sécurité du PSE et réalisera 
des études de sécurité à l’aide de données de 
sécurité provenant de la DSNA.

 2.1.5  
Promotion de la sécurité6

La promotion de la sécurité contribue à la 
politique de la DGAC visant à entretenir une 
culture de sécurité positive. À cette fin, elle 
est alimentée par la remontée d’informations 
sur les évènements ou analyses de sécurité, 
les rapports des autorités responsables d’en-
quêtes, les informations de promotion de 
sécurité élaborées par d’autres acteurs inter-
nationaux (AESA, SM ICG) et par le partage 
d’informations avec l’ensemble des acteurs 
aéronautiques.

À cette fin, la DGAC agira de sorte à :

→ favoriser les notifications en protégeant 

les données ainsi recueillies ; 

→ faciliter la circulation d’informations de 

sécurité au sein du PSE ;

→ poursuivre le développement du Réseau 
Sécurité Aérienne France (RSAF) et de l’ini-
tiative CASH (Collaborative Aerodrome 
Safety Highlight).

Le label « Objectif sécurité » – qui regroupe les 
publications visant à fournir à chaque acteur 
aéronautique des informations de sécurité ci-
blées – sera pérennisé et continuera son dé-
veloppement. La mesure de la performance 
de ce vecteur de promotion, fondée sur des 
retours clients et sur une meilleure connais-
sance de l’audience, sera mise en place. Cette 
initiative visera à élargir la diffusion du label 
« Objectif sécurité » et à utiliser les vecteurs 
les plus efficaces.  

Les symposiums annuels continueront à faire 
coopérer en profondeur les opérateurs et 
l’autorité sur des thématiques de sécurité 
prioritaires.  

5 Data4Safety (D4S) est un programme de partenariat volontaire qui vise à identifier les risques systémiques au 
niveau de l’UE ainsi que les moyens de les atténuer, grâce notamment à une collecte massive de données sur 
l’aviation et grâce à l’organisation de la capacité d’analyse de tous les partenaires européens en matière de sécurité 
aérienne.
6 Les objectifs de la promotion de sécurité sont définis au paragraphe 8 du manuel PSE.

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/manuel_PSE.pdf
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 2.1.6  
Gestion intégrée des risques

Chaque domaine a élaboré ses propres pra-
tiques pour la gestion des risques, en sécurité, 
en sûreté comme dans le domaine de l’envi-
ronnement, en se concentrant sur les vulnéra-
bilités et les menaces. Une décision efficace 
de gestion des risques dans un domaine peut 
avoir une incidence négative sur un autre, 
contraignant les personnels à des transferts 
de risques si ces derniers ne sont pas analysés 
de façon holistique, au niveau organisationnel 
et humain. 

Interface sécurité / sûreté :
Afin de renforcer ses pratiques actuelles en 
matière de gestion intégrée des risques sécuri-
té / sûreté, l’autorité de surveillance intègrera 
les enseignements issus de l’étude de l’AESA 
portant sur les interfaces entre la sûreté et 
la sécurité (Impact of Security Measures on 
Safety). Cette étude permettra de mieux 
comprendre la nature et l’étendue des inter-
dépendances entre la sûreté et la sécurité afin 
d’évaluer l’impact potentiel (positif ou négatif) 
des mesures de sûreté sur les performances 
de sécurité des systèmes, du personnel et des 
opérations de l’aviation.  

Par ailleurs, l’autorité de surveillance poursui-
vra ses efforts de coordination entre le trai-
tement des évènements intéressant la sûreté 
et ceux intéressant la sécurité. À cette fin, 
la mise en place d’une base de données de 
recueil des incidents sûreté compatible avec 
la base de recueil des évènements sécurité et 
d’une méthodologie de suivi d’évènements 
coordonnée entre les domaines sûreté et sé-
curité sera recherchée. 

Enfin, le sujet des passagers perturbateurs est 
en particulier prioritaire. Dans ce domaine, 
la DGAC mettra en place les mesures décli-
nant les dispositions de l’ordonnance du 1er 
juin 2022 relatives aux passagers perturba-
teurs. Des actes réglementaires seront pris 
pour permettre aux transporteurs aériens 
de transmettre un signalement, via un traite-
ment dématérialisé comprenant la notifica-
tion, l’application des sanctions et le suivi de 
leur efficacité.  

En outre la DGAC veillera à identifier et fa-
voriser la mise en œuvre de mesures préven-
tives et collaboratives locales destinées à 
identifier avant embarquement des passa-
gers susceptibles de présenter un risque de 
perturbation en vol. 

Interface sécurité /environnement :  
Les mesures prises dans le domaine environ-
nemental sont en augmentation croissante 
et cette tendance devrait perdurer. Peuvent 
être citées les procédures de roulage N-1 
mises en place pour réduire l’empreinte en-
vironnementale des aéronefs au roulage sur 
certains aérodromes, les approches PBN to 
ILS favorisant les descentes continues ou bien 
les plages de silence qui commencent à être 
imposées sur certains aérodromes. L’autorité 
de surveillance poursuivra son rôle actif dans 
l’accompagnement de la mise en œuvre de 
mesures environnementales dans le respect 
des exigences sécurité/sûreté applicables. 

Cybersécurité : 
Le domaine de la cybersécurité connaît une 
forte évolution avec une menace grandissante 
et de nouvelles exigences réglementaires qui 
entreront en vigueur au cours de l’exercice du 
présent plan. Dans ce contexte, l’autorité de 
surveillance tout en se préparant à la surveil-
lance du domaine, accompagnera les opéra-
teurs dans leur mise en conformité. Pour ce 
faire elle développera un cadre de conformité 
agrégeant et rationalisant les exigences cyber 
qui leur seront applicables. Enfin, l’autorité 
de surveillance favorisera les capacités de ré-
silience du secteur en se préparant aux crises 
par l’organisation et la réalisation d’exercices 
de gestion de crises. 
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2.2

AXES OPÉRATIONNELS

Concernant les axes opérationnels, parmi les 
cinq domaines de risques majeurs identifiés 
par l’OACI7, la DGAC a identifié des actions 
particulières dans les domaines suivants : les 
sorties longitudinales de piste, les collisions 
en vol, les collisions sur piste et les collisions 
avec le relief sans perte de contrôle (CFIT). Au-
delà de ces domaines de risques prioritaires, 
la DGAC prendra dans le cadre de ce plan 
des actions spécifiques dans les domaines 
suivants : 

→ prévention des risques liés aux opéra-
tions sol ;
→ documentation et information aéro-
nautique ;
→ influence des mesures de sûreté sur la 
sécurité ;
→ suivi de la mise en œuvre et 
risques associés à certaines nouvelles 
technologies ;
→ éléments liés à la météorologie.

Le risque « perte de contrôle en vol » a fait 
l’objet de nombreuses actions d’envergure au 
cours du précédent plan, et il n’y a pas lieu 
d’en ajouter de nouvelles, par-delà la surveil-
lance constante de l’efficacité des mesures en 
vigueur.

 2.2.1  
Prévention des sorties longitudinales 

de pistes 

La DGAC poursuivra des actions visant à 
prévenir le risque de sortie longitudinale de 
piste : la DGAC prendra en compte les en-
seignements du symposium sur les sorties 
de piste de décembre 2023 qui a permis 
de proposer des actions dans les domaines 
suivants : 

→ le suivi de la mise en œuvre opération-
nelle du GRF ;  

→ le suivi et l’analyse des pratiques com-
merciales des compagnies aériennes pou-
vant avoir une influence sur les perfor-
mances d’atterrissage ;

→ le maintien de la conscience du risque 
de sortie de piste et de la capacité à re-
mettre les gaz tout au long de la trajec-
toire d’approche et d’atterrissage ;

→ l’apport des nouvelles technologies 
pour la gestion des performances avion ;

→ l’apport des nouvelles technologies 
pour la gestion des aspects sol (dispositifs 
d’arrêt de fin de piste, qualité des revête-
ments, etc.). 

La DGAC engagera d’autre part une concer-
tation avec les opérateurs concernés afin 
de proposer des méthodes et outils visant à 
améliorer la gestion de l’énergie en approche. 

7 Les 5 domaines de risques majeurs identifiés par l’OACI sont : les sorties de piste, les pertes de contrôles en 
vol, les collisions en vol, les collisions sur piste et les collisions avec le relief sans perte de contrôle (CFIT) 
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 2.2.2  
Prévention des collisions en vol

La DGAC poursuivra la mise en œuvre d’ac-
tions de sécurité visant à évaluer et maitri-
ser le risque de collision entre un aéronef de 
transport commercial et un aéronef léger 
aux abords d’aérodromes non contrôlés. La 
DGAC portera une attention particulière aux 
aérodromes faisant ou ayant fait l’objet de 
mise en place d’un organisme AFIS consécu-
tive à la suppression du service de contrôle, 
ou lorsqu’une alternance entre service de 
contrôle et AFIS en fonction des horaires est 
mise en place. La DGAC favorisera la mise en 
place de zones à utilisation de radio et/ou 
de transpondeur obligatoires (RMZ, TMZ) en 
fonction du risque. 

Les intrusions en espaces aériens contrôlés 
d’aéronefs légers, qui constituent un précur-
seur du risque de collision avec un aéronef 
contrôlé, ont connu une recrudescence à la 
sortie de la période de COVID. Afin de limiter 
le nombre d’intrusions, la DGAC prendra des 
actions incluant l’amélioration de la prépara-
tion des vols par les pilotes d’aéronefs légers, 
l’amélioration de l’information aéronautique 
et la sensibilisation des instructeurs. Dans un 
contexte de réorganisation du service d’infor-
mation de vol par la DSNA, l’autorité de sur-
veillance s’assurera de la fourniture continue 
du service d’information de vol dans les es-
paces aériens où celui-ci est dû. 

Concernant le risque de collision en vol en 
croisière, la DGAC identifiera les barrières de 
sécurité défaillantes, tant du côté bord que 
du côté du contrôle aérien, sur le sujet des 
transpondeurs dysfonctionnels en concerta-
tion avec les opérateurs.  

Par ailleurs, la DGAC conduira annuellement 
une évaluation de l’incidence des exploita-
tions de drone et des opérations U-space sur 
la sécurité aérienne afin de garantir que le 
développement de ces nouvelles activités ne 
dégrade pas le niveau de sécurité aérienne.  
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 2.2.3  
Prévention des collisions avec le relief 

sans perte de contrôle (CFIT)

La DGAC conduira des actions ciblées visant 
à réduire le niveau de risque de CFIT suivant 
deux axes spécifiques :  

→ Devant la recrudescence de brouillage 
et de leurrage GNSS, la DGAC mettra en 
place une task-force rassemblant les prin-
cipaux services, dont l’objectif sera de par-
tager les bonnes pratiques, identifier les 
vulnérabilités du système actuel afin que 
chaque entité prenne les actions en réduc-
tion du risque de brouillage ou usurpation 
GNSS appropriées.  

→ La DGAC suivra la mise en œuvre des ac-
tions résultant des réflexions menées à la 
suite d’évènements ayant mis en lumière 
les vulnérabilités de certaines approches 
(notamment RNP APV BARO VNAV) à la 
sélection du QNH à bord des aéronefs. 
Ces actions concernent notamment :  
•	 les procédures de transmissions du 

QNH par le contrôle aérien ;
•	 des actions de promotion de la sécu-

rité sur la connaissance réciproque 
des barrières de récupération (MSAW, 
TAWS) ;

•	 le partage d’enseignements de sécuri-
té avec l’AESA sur la stratégie de long 
terme d’une navigation exclusivement 
satellitaire à l’horizon 2030 ;

•	 le suivi des actions mises en place par 
chaque opérateur visant à détecter à 
l’analyse des vols (FDM) ou à l’aide de 
données Mode S descendantes des er-
reurs de sélection du QNH ;

•	 le suivi des solutions constructeurs 
comme aide à la détection d’erreurs. 

  

 2.2.4  
Prévention des risques 
liés aux opérations sol

Dans le domaine de l’assistance en escale, 
l’autorité de surveillance poursuivra son rôle 
actif dans les groupes de travail réglemen-
taires menés par l’AESA visant à élaborer un 
règlement délégué portant spécifiquement 
sur la sécurité aérienne des activités d’assis-
tance en escale dont la mise en œuvre effec-
tive est prévue en 2027 à l’issue d’une phase 
de transition de 3 ans.

Dans l’attente de l’entrée en vigueur des dis-
positions de ce règlement délégué, l’autorité 
de surveillance préparera, définira et mettra 
en œuvre un dispositif de surveillance des 
prestataires qui répondra aux exigences du 
règlement. Ce dispositif s’appuiera sur les 
concepts de RBO et tiendra compte de l’exis-
tence de standards industriels reconnus. À 
travers ses actions, l’autorité de surveillance 
sera amenée à évaluer la culture de sécurité 
des prestataires, ainsi que la formation et la 
compétence de leurs agents, leurs modalités 
de gestion de la sécurité, le respect de leurs 
procédures opérationnelles, la notification 
des évènements. 

L’autorité de surveillance organisera son action 
dans un environnement par nature complexe 
dans lequel la sécurité s’appuie sur l’efficacité 
d’interfaces multiples entre les prestataires 
d’assistance en escale, les compagnies aé-
riennes et les opérateurs aéroportuaires.  

Le développement et la diffusion de la culture 
de sécurité est un préalable indispensable à 
l’amélioration de la sécurité des opérations 
d’assistance en escale. Cette culture de sécu-
rité a beaucoup souffert de la période COVID 
au sortir de laquelle les prestataires d’assistan-
ce en escale ont dû embaucher massivement 
de nouveaux employés pour faire face à la 
remontée rapide du trafic aérien. Dans ce 
contexte, l’autorité de surveillance, par des 
actions ciblées de promotion de la sécurité 
et de rencontres entre organismes, jouera un 
rôle important pour aider les prestataires à 
reconstruire cette culture de sécurité.  
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 2.2.5  
Documentation et

 information aéronautique

L’abondance croissante de l’information aé-
ronautique, notamment liée à la complexité 
de l’espace aérien, son format et sa présen-
tation parfois non ergonomique aux usagers, 
sont autant de facteurs pouvant contribuer 
à la survenue d’évènements de sécurité. Ce 
constat avait déjà été établi en 2013, ce qui 
avait conduit la DSAC à tenir son symposium 

annuel sur ce thème et mis en œuvre une pre-
mière série d’actions. La multiplicité des ac-
teurs impliqués dans l’élaboration de l’infor-
mation aéronautique et dans sa présentation 
aux usagers en fait un sujet particulièrement 
complexe. La DGAC se fixe dans un premier 
temps l’objectif de réaliser un état des lieux 
des difficultés existantes et proposer des 
axes d’amélioration ; à cette fin elle mettra 
en place un groupe de travail rassemblant les 
principaux acteurs aéronautiques, des pres-

tataires de service 
d’information aé-
ronautique aux uti-
lisateurs finaux, en 
passant par les in-
tégrateurs commer-
ciaux. Ce GT abor-
dera également les 
aspects d’inflation 
documentaire, dé-
passant ainsi le strict 
cadre de l’informa-
tion aéronautique.  

Parallèlement à 
cette initiative, la 
DGAC prendra des 
actions visant à four-
nir aux usagers des 
cartes électroniques 
dynamiques, c’est-
à-dire actualisées 
avec l’information 
temporaire actuel-
lement diffusée par 
NOTAM ou SUP AIP. 
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 2.2.6  
Suivi de la mise en œuvre et risques 

associés à certaines nouvelles 
technologies

Des appareils de type VTOL certifiés par l’EA-
SA vont apparaître au cours de l’exercice du 
présent plan et de nombreux projets d’exploi-
tation commerciale en France pourraient être 
proposés. Le premier projet qui se déroulera 
en 2024 sera une première mondiale. Il sera 
donc essentiel pour la DGAC d’encadrer le 
développement des opérations en VTOL afin 
de s’assurer qu’elles s’effectuent dans des 
conditions de sécurité adéquates. Une atten-
tion particulière sera portée à l’élaboration 
de nouvelles routes notamment lorsqu’elles 
seront exploitées en environnement urbain. 
 
La mise en place des règlements drones et 
la création des espaces U-Space permet la 
bonne intégration de ces mobiles dans le 
partage des espaces aériens. La DGAC pour-
suivra son accompagnement des utilisateurs 
professionnels et cherchera à améliorer les 
comptes rendus d’évènements qui doivent 
devenir plus nombreux. La DGAC explorera 
par ailleurs des alternatives aux ZRT, dont le 
nombre risque de se multiplier à l’avenir, pour 
prévenir les collisions en vol avec les drones 
et éviter une complexification trop forte de 
l’espace aérien. 
 
Plusieurs projets de transport commercial 
par dirigeables sont en cours en Europe. La 
France est notamment le lieu d’un projet très 
ambitieux de transport de charges lourdes 
au moyen de dirigeables de grande taille. La 
DGAC accompagnera ce projet en partici-
pant à l’élaboration de la réglementation eu-
ropéenne et s’assurant de sa mise en œuvre 
progressive. Elle s’assurera qu’elle dispose 
des compétences adéquates pour réaliser 
une surveillance adaptée. 

Enfin, la DGAC explorera l’adaptation d’outils 
d’Intelligence Artificielle (IA) pour augmen-
ter l’efficience du PSE dans l’identification de 
pistes d’amélioration de la sécurité à partir 

des données textuelles des comptes-rendus 
d’évènement de sécurité, dans le respect de 
la confidentialité des comptes rendus et de la 
protection des notifiants. 

 2.2.7  
Éléments liés à la météorologie

Le changement climatique présente de nou-
veaux risques pour l’aviation, dont le niveau 
d’intensité augmentera avec le temps. La 
DGAC prendra une part active au groupe 
de travail européen EN-ICCA (European 
Network on Impact of Climate Change on 
Aviation) mis en place par l’AESA, dont l’ob-
jectif est d’analyser collectivement les be-
soins d’une meilleure anticipation et de ges-
tion des évènements météorologiques.

L’information météorologique, sa prise en 
compte et sa bonne compréhension par les 
acteurs aérien représente une part impor-
tante d’une préparation du vol efficace. La 
formation et l’information des acteurs sur 
les méthodes de prise en compte anticipée 
des dangers et de leur gestion opérationnelle 
(type TEM) permettra de mieux gérer les si-
tuations rencontrées en vol (déroutement de 
masse par exemple). Des échanges se tien-
dront avec Météo France avec pour objectif 
de faire évoluer certains outils de fourniture 
de prévision et d’observation afin que ces 
derniers répondent aux besoins d’un maxi-
mum d’usagers.    
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2.3

AVIATION LÉGÈRE

Du fait des différences entre l’aviation profes-
sionnelle et l’aviation légère essentiellement 
non professionnelle, et de la différence d’ap-
proche de l’autorité s’agissant des outils de 
prévention à disposition, le volet aviation lé-
gère fait l’objet de cette partie spécifique du 
plan Horizon 2028. 

L’analyse de l’accidentologie de l’aviation lé-
gère montre que l’objectif d’amélioration du 
niveau de sécurité n’a pas été atteint au cours 
du plan précédent. Il convient donc de ren-
forcer les actions du plan précédent, toujours 
pertinent, et les compléter par des mesures 
nouvelles systémiques et opérationnelles. 
L’implication des fédérations reste un atout 
majeur pour l’efficacité de ces actions, tant 
pour la phase de concertation en vue de la 
définition des objectifs que pour se faire le re-
lai des messages de promotion de la sécurité 
proposés par l’autorité.  

Plusieurs enjeux systémiques peuvent être 
identifiés au bénéfice de la sécurité de l’avia-
tion légère, des axes opérationnels venant 
compléter les actions transverses mises en 
place en réponse à ces enjeux. 

 2.3.1  
Axes systémiques

a • Promotion de la sécurité			    
La promotion de la sécurité reste un vecteur 
essentiel pour partager la conscience des 
risques et inciter les pratiquants à adopter les 
bonnes pratiques permettant de réduire les 
risques ou leurs conséquences. Ainsi l’auto-
rité de surveillance poursuivra ses efforts en 
matière de promotion de la sécurité, tout en 
renforçant la pénétration de ses messages, à 
travers une mesure d’audience régulière et 
la démultiplication des supports et relais de 
partage, en particulier avec l’appui des fédé-
rations aéronautiques. 
						    
b • Traitement des évènements de sécurité 
Cette promotion de la sécurité se nourrit du 
retour d’expérience. Ainsi, obtenir un gain en 
volume et en maturité dans la notification 
des évènements reste un objectif prioritaire 
de l’autorité. À cette fin, elle mettra en place 
des initiatives visant à faciliter la notification, 
à améliorer la qualité des données recueillies 
et leur analyse, à mieux faire comprendre son 
intérêt, et à toujours promouvoir la culture 
juste qui permet de rapporter en confiance 
des évènements de sécurité. 
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Reconnaissant tout le potentiel du retour 
d’expérience et des analyses des évènements 
de sécurité, l’autorité mettra à disposition des 
aides concrètes à la formulation des analyses 
et à la classification du risque au bénéfice des 
pratiquants de l’aviation légère. 
						    
c • Partage d’informations de sécurité entre 
acteurs 
L’exploitant d’aérodrome doit pouvoir jouer 
pleinement son rôle d’animation locale de la 
sécurité. À cette fin, l’autorité encouragera la 
tenue d’instances d’échanges sur des sujets 
de sécurité entre pratiquants de l’aviation lé-
gère et les autres utilisateurs d’un aérodrome.  
						    
d • Formation et compétence			
Les instructeurs constituent la clé de voûte 
de la compétence des pilotes qu’ils forment. 
Ainsi l’autorité entreprendra des actions des-
tinées à s’assurer que les instructeurs s’appro-
prient les messages de sécurité et les retrans-
mettent efficacement vers leurs élèves.   

La méthode de gestion des menaces et des 
erreurs a fait ses preuves pour mieux antici-
per les risques et réduire leurs conséquences. 
L’autorité fera de sorte que les méthodes de 
gestion des menaces et des erreurs telles que 
le TEM soient enseignées en formation initiale, 
pour insuffler un état d’esprit et transmettre 
des outils méthodologiques qui permettent 
de gagner en sécurité. 

Le respect des procédures (SOPs) reste un 
socle sur lequel se bâtit la pratique quoti-
dienne. L’autorité fera en sorte que les pra-
tiquants de l’aviation légère soient mieux fa-
miliarisés avec les concepts d’actions, actions 
« par-cœur », et listes de vérifications (check-
lists), et que les structures auxquelles ils sont 
affiliés disposent d’outils le plus normalisés 
possibles. Par la meilleure compréhension de 
leurs objectifs, leur utilisation conforme et ri-
goureuse en sera facilitée. 

e • Gestion de la sécurité 			 
La gestion de la sécurité s’appuie sur un en-
semble cohérent d’outils. Même en l’absence 
de système de gestion nomenclaturé, cer-
tains principes devraient être mieux connus 
des structures associatives. L’autorité mettra 
à disposition de ces structures des outils pé-
dagogiques permettant de mesurer les enjeux 
de plusieurs composantes clé, sur les théma-
tiques suivantes notamment :

→ l’aviation légère et les enjeux de sécurité
→ des évènements aux mesures d’atténua-
tion du risque.
→ leçons découlant d’accidents et évène-
ments de sécurité récents / habituels 
→ la classification des accidents et des évè-
nements de sécurité 
→ les compétences du pilote 
→ termes et concepts de la gestion de la 
sécurité 
→ la notification des évènements 
→ les canaux de la promotion de la sécurité  
→ propositions d’orientations pour l’amélio-
ration de la sécurité 

						    
f • Prolongement des actions envisagées dans 
le précédent plan Horizon 2023  
Bien que les actions de ce plan aient toutes 
été menées à leur terme, les thématiques 
abordées conservent toute leur pertinence 
et il convient de rechercher l’amélioration 
de l’efficacité de ces actions. Ainsi, la DGAC 
poursuivra ses actions d’accompagnement 
des pratiquants dans l’appropriation des 
nouveaux règlements de sécurité, de suivi 
des innovations technologiques susceptibles 
d’apporter des gains de sécurité, de soutien 
d’initiatives entreprises par les fédérations, de 
surveillance des activités ouvertes au public. 
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 2.3.2  
Axes opérationnels

Pour compléter ces actions systémiques, cer-
taines actions sur des thématiques opération-
nelles sont décrites ci-après.  

a • Prévention des sorties de piste		
Bien que la cible du symposium 2023 portait 
sur l’aviation commerciale, en accord avec 
les souhaits majoritaires des participants, 
l’autorité s’attachera à transposer les ac-
tions pertinentes pour l’aviation légère, dont 
les enseignements de sécurité feront l’objet 
d’amendements au guide des vols solo publié 
par la DSAC. 
						    
b • Prévention des pertes de contrôle en vol
La survenue récente d’accidents mortels sur 
des avions chargés d’occupants plus nom-
breux qu’à l’accoutumée montre que les 
pilotes peuvent être surpris par les caracté-
ristiques de vol de leurs avions dans des cir-
constances telles que vols de découverte ou 
longs voyages à plusieurs. L’autorité s’attache-
ra à délivrer les messages de sécurité en pré-
paration des vols et en réalisation, de sorte à 
mieux préparer les pilotes à ce contexte et ses 
menaces spécifiques.  

Ces types de vols constituent une des cir-
constances qui peuvent favoriser le décollage 
au second régime. Cette circonstance devra 
faire l’objet d’une meilleure appropriation au 
sein de l’aviation légère. L’autorité mettra en 
œuvre, en lien avec les fédérations, des me-
sures de promotion de la sécurité en lien avec 
ce précurseur de la perte de contrôle. 
						    
c • Prévention des collisions en vol		
Les collisions en vol sont des évènements 
ultimes qui, bien que rares, laissent généra-
lement peu de chances de survie à leurs oc-
cupants. Qu’il s’agisse de collisions entre VFR 
en espace aérien non contrôlé ou avec un 
aéronef contrôlé, les outils de prévention ne 
sont pas identiques. 

SUR AÉRODROME 
Le premier environnement où peuvent sur-
venir des collisions en vol est le circuit d’aé-
rodrome. Outre la promotion de bonnes 
pratiques de « cohabitation », l’autorité pro-
posera des actions éducatives sur l’intégration 
en circuit d’aérodrome, de sorte à améliorer 
l’aptitude à connaître et se faire connaître des 
autres aéronefs, en s’intégrant sans interférer 
avec les autres usagers. 

AUTOUR DES AÉRODROMES  
Certains volumes de trafic à relativement 
forte densité (souvent autour d’aérodromes 
accueillant des activités multiples) peuvent 
justifier la mise en place de restriction d’accès 
aux aéronefs munis de transpondeur et / ou 
de radio. Afin de bénéficier d’une réduction 
de risques homogène sur tout le territoire, la 
DGAC définira des critères nationaux pour 
l’établissement de RMZ ou TMZ, en lien avec 
les représentants des usagers dans les ins-
tances de concertation régionales. 

À cet égard, l’autorité lancera des actions 
pour limiter le risque d’usage inapproprié de 
la radio, vecteur essentiel de l’information ré-
ciproque au bénéfice de la conscience de la 
situation. Plus généralement, la connaissance 
précise des avioniques de l’aéronef reste une 
compétence à parfaire. 

COMPLEXITÉ DE L’ESPACE AÉRIEN 
La complexité de l’espace aérien peut faire 
perdre la conscience des règles à appliquer 
dans une portion d’espace donnée. Elle peut 
aussi générer une charge de travail accrue, 
diminuant la disponibilité pour faire face à 
des imprévus. De plus elle peut générer des 
concentrations de trafic dans des zones, par-
fois exiguës, où l’accès est moins restreint 
mais de volume contraint par l’environne-
ment (urbanisation, relief, présence d’un aé-
roport secondaire). Dans certains cas parti-
culiers d’opérations SPO ou drones à basse 
hauteur, la connaissance réciproque des acti-
vités de tous les usagers est primordiale pour 
améliorer la conscience de la situation. Ainsi 
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l’autorité recherchera des solutions pour que 
l’information soit mieux partagée et intégrée 
par toutes les parties prenantes. 

Ainsi, l’autorité s’attachera à ce que les travaux 
portant sur l’amélioration de l’information aé-
ronautique décrits au 2.2.5. du présent plan 
débouchent sur des améliorations efficaces 
au bénéfice des pratiquants de l’aviation lé-
gère, notamment des outils de cartographie 
dynamique. De même, lors de changements 
nécessaires dans l’espace aérien, l’autorité 
sera particulièrement attentive à ne pas gé-
nérer de sur-complexité.

INTRUSIONS EN ESPACE AÉRIEN CONTRÔLÉ 
D’une manière générale, la pénétration 
inopportune en espace aérien contrôlé est 
une situation hautement indésirable, contre 
laquelle l’autorité déploiera plusieurs ac-
tions. En premier lieu, en formation de base, 
cette notion devra être approfondie. Ensuite, 
les forums VFR, permettant des rencontres 
entre contrôleurs et pilotes seront renouve-
lés. L’ensemble des actions contribuant à une 
meilleure connaissance des enjeux, de la pré-
paration du vol à l’usage de la radio et des 
procédures, notamment, y sera développé. 

En second lieu, l’autorité 
veillera à ce que les compé-
tences requises pour éviter 
ces pénétrations figurent 
parmi les compétences es-
sentielles des instructeurs 
et que les examinateurs 
soient particulièrement 
sensibilisés à ce risque. 

CAS PARTICULIER DE 
L’ENVIRONNEMENT 
MONTAGNEUX 
Une situation particulière 
fera l’objet d’actions spé-
cifiques, le vol en mon-
tagne. En effet, la collision 
survenue en janvier 2019 
au voisinage du glacier du 
Ruitor, en Italie, a amené 
l’autorité à concevoir un 
plan d’actions particulier. 
Celui-ci comprend notam-
ment des mesures relatives 
aux fréquences utilisées en 
vol, des bonnes pratiques 
appelées à être codifiées 
comme le sens de circula-
tion dans les vallées, des 
dispositions propres aux 
sites les plus fréquentés, 
des procédures d’altimé-
trie rénovées.
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Ce document complète le plan national de sé-
curité aérienne Horizon 2028 en présentant 
quelques outils de gestion de risques pouvant 
être utilisés par de nombreux professionnels 
du secteur aéronautique. 

La première partie de ce document se com-
pose de tableaux permettant de classer des 
évènements indésirables opérationnels dans 
les domaines du transport aérien commercial 
en avion, des hélicoptères, de l’exploitation 
des aérodromes, de l’assistance en escale, 
des prestataires de service de la navigation 
aérienne ainsi qu’en matière de maintien de 
navigabilité. Ces tableaux, nommés pano-
rama des sujets de sécurité, sont classés par 
domaines opérationnels et l’un d’eux contient 
des sujets de sécurité systémiques pouvant 
concerner tous les domaines. Un ensemble 
de mécanismes ont conduit à la sélection des 
sujets qui y sont inclus :   

→ le jugement d’expert, notamment dans 
le cadre des réseaux de sécurité aérienne 
France (RSAF) ; 
→ des consultations menées auprès des 
parties prenantes (comité sécurité et son-
dages envoyés aux opérateurs) ; 
→ les instances du PSE ;  
→ l’utilisation de données issues de la sur-
veillance / des revues d’évènements ;
→ une analyse des indicateurs du PSE du-
rant la période 2018-2023 ;
→ l’étude de l’EPAS vol III. 

Ces tableaux ne se substituent pas à ceux utili-
sés par les opérateurs mais peuvent utilement 
les compléter.  

La seconde partie de ce document présente 
des méthodes d’analyse telles que la méthode 
des listes de dangers (Hazard List), la méthode 
Bow-Tie et un outil plus opérationnels relatif 
à la gestion des menaces et des erreurs (TEM, 
Threat and Error Management).

Ces divers outils et méthodes permettent 
notamment : 

→ d’alimenter le processus consistant à 
identifier les thématiques de sécurité en 
identifiant les dangers et évènements indé-
sirables (panorama des sujets de sécurité) ;  
→ de modéliser des sujets de sécurité 
(Hazard List + Bow Tie) ;
→ d’identifier des barrières de sécurité dé-
faillantes ou manquantes (Bow Tie) ;
→ d’évaluer le risque associé à un évène-
ment de sécurité unique (guide classifica-
tion du risque) ;
→ de définir des actions en réduction de 
risque prises dans le cadre d’un SGS opéra-
teur ou du PSE au niveau de l’État ;
→ enfin la méthode TEM, au-delà de son 
utilisation par les membres d’équipage, 
peut être utilisée par certains opérateurs 
dans le cadre des formations réalisées. 

https://www.easa.europa.eu/en/downloads/139312/en
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Il est rappelé que dans le contexte du pro-
gramme de sécurité de l’État : 

→ un sujet de sécurité est la manifestation 
d’un ou plusieurs dangers dans un contexte 
spécifique ;
→ un évènement indésirable (EI) est un 
évènement correspondant à une perte de 
maîtrise d’un processus opérationnel. Un 
ou plusieurs EI peuvent être liés à un su-
jet de sécurité opérationnel ou à un sujet 
identifié au niveau des risques transverses ;
→ un évènement ultime (EU) (dans la chaîne 
causale) est dans la majorité des cas un ac-
cident au sens de l’annexe 13 de l’OACI.

La survenue d’un évènement indésirable est 
susceptible de conduire à la réalisation d’un 
évènement ultime associé.

 1.1  
Légendes et abrévation

1

PANORAMA DES SUJETS 
DE SÉCURITÉ

Le sujet de sécurité conduit à un accroissement significatif de la probabilité d’occurrence
de l’évènement ultime ou EU

LOC-I : Loss Of Control In-Flight (perte de contrôle en vol) 

FOD : Foreign Object Debris (débris de corps étrangers)

FOH : Facteurs Organisationnels et Humains 

CFIT : Controlled Flight Into Terrain (collision avec le sol sans perte de contrôle)
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2

MÉTHODES DE GESTION 
DES RISQUES

 2.1  
    Constitution d’une liste de dangers 

(Hazard list)  

Un danger (hazard en anglais) peut se définir 
comme étant une situation ou un objet pou-
vant causer ou contribuer à un incident ou un 
accident. Des dangers peuvent se trouver à 
tout niveau d’une organisation. 

Les moyens d’identification des dangers sont 
multiples et incluent non exhaustivement : les 
systèmes de compte rendu d’évènements, 
les inspections, les investigations, les audits, 
les sessions d’analyse, les rapports météo, les 
plans nationaux ou régionaux de sécurité aé-
rienne (EPAS, plan Horizon DGAC), etc. 

Les catégories génériques ainsi que les 
sous-catégories de danger peuvent être défi-
nies comme suit (liste non-exhaustive) : 

Un exemple de liste de dangers dévelop-
pé dans le cadre du symposium DSAC 2021 
portant sur les incursions sur piste (https://
www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Sym_
DSAC_Incursions_Piste.pdf) est présenté en 
annexe. 

Technique Environnement

Matériel interne 

Matériel externe 

Installations internes 

Installations externes 

Météorologie 

Faune et flore 

Catastrophes naturelles 

Géographie du site 

Organisation Humain

Culture 

Documentation 

Processus internes 

Processus externes 

Impacts externes
(récession, etc.) 

Changements externes 

Gestion 

Entrainements 

Psychologique 

Physiologique 

Bien-être 

Communication 

Interface (homme

machine-processus) 

Compétences 

Médical 

Performance

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Sym_DSAC_Incursions_Piste.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Sym_DSAC_Incursions_Piste.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Sym_DSAC_Incursions_Piste.pdf
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Sur la base des listes de dangers, il est alors possible de construire une cartographie des risques, 
ou d’alimenter un diagramme Bow-Tie, en mettant en œuvre un processus d’analyse qui peut 
être illustré par le logigramme présenté ci-dessous. 

 2.2  
    La méthode Bow-Tie  

La méthode Bow-Tie permet d’évaluer, com-
prendre et gérer les risques associés à des su-
jets de sécurité complexes.  

Elle permet une visualisation claire sur un 
diagramme en forme de nœud papillon des 
éléments clés d’un scénario de risque, des 
dangers et menaces, des barrières de préven-
tion et de récupération associées ainsi que 
des conséquences potentielles (évènement 
ultime).  

Le cœur de la méthode réside dans l’identi-
fication des barrières de prévention et de ré-
cupération et l’analyse de leur efficacité. Elle 
permet notamment d’identifier des actions à 
mettre en œuvre pour renforcer les barrières 
identifiées comme étant peu efficaces, défail-
lantes ou absentes.  

Identification de l’évènement correspon-
dant à une perte de maîtrise d’un processus 
opérationnel :
La première partie de la méthode consiste 
à définir l’évènement correspondant à une 
perte de maitrise d’un processus opération-
nel (EI, ou évènement indésirable). 

Dans l’exemple présenté ici, l’EI est « calage 
altimétrique erroné en approche (hors ILS et 
LPV) ».

Identification des conséquences poten-
tielles (aval) : 

De l’autre côté du diagramme Bow-Tie, les 
conséquences potentielles du scénario de 
risque sont identifiées. Ces conséquences, 
désignées comme évènements ultimes (EU), 
sont généralement des accidents au sens de 
l’annexe 13 de l’OACI. 



Horizon 2028 • 53

Dans l’exemple présenté ici, les évènements 
ultimes peuvent être : 

→ une collision avec le sol sans perte de 
contrôle (CFIT) ; 
→ une sortie de piste (RE) ; 
→ une collision en vol (MAC). 

Identification des dangers et menaces situés 
en amont de l’évènement indésirable : 
Il convient ensuite d’identifier les causes po-
tentielles qui pourraient contribuer à ce scé-
nario de risque. Ces causes, présentées sous 
la forme de dangers et de menaces, sont re-
groupées du côté «amont» du diagramme 
Bow-Tie.  

Dans notre exemple, ces dangers et menaces 
peuvent être : 

→ une méconnaissance de l’équipage ou 
de l’ATC du fait que l’approche est sensible 
au calage altimétrique ; 
→ une phraséologie non standard de l’ATC ; 
→ une méconnaissance de l’ATC du fait 
que l’équipage effectue une approche ins-
trumentale sensible au QNH ; 
→ etc.

Identification des barrières de prévention et 
de récupération : 
Les barrières de prévention sont mises en 
place afin d’éviter que les dangers (ou me-
naces) n’amènent à des EI. Si l’EI est malgré 
tout atteint, les barrières de récupération sont 
présentes pour éviter d’atteindre l’évènement 
ultime. Les barrières sont catégorisées dans 
cet exemple de la façon suivante :  

→ conception (aéronef, équipement, in-
frastructure) – (hardware) ;
→ réglementation, procédure (SOP), pro-
cessus – (software) ;
→ conscience la situation / aptitude au vol 
(Liveware) ;
→ système d’alerte, procédures anormales, 
→ formation / compétences ;
→ SGS-PSE (fonctionnement du SGS, FDM, 
surveillance/inspection de l’autorité, etc.) ;

Dans cet exemple, les barrières de prévention 
identifiées ont été, entre autres :  

→ réglementaires : rythme de l’ATIS à 100 
mots par minutes au maximum ; 
→ procédurales : annonce par l’équipage à 
l’ATC du type d’approche ;
→ des actions de promotion de la sécurité : 
promotion et priorisation de l’usage des 
approches géométriques ; 
→ techniques : dispositif d’alerte de l’ATC 
lorsqu’un QNH sélectionné est incorrect ; 
→ etc.

Dans notre exemple, les barrières de récupé-
ration identifiées ont été, entre autres : 

→ la présence de système d’alerte pour 
l’ATC, tel que le MSAW. Ce système dé-
clenche une alerte dès qu’un passage sous 
une altitude de sécurité est anticipé ; 
→ la présence à bord de système de type 
TAWS ou EGPWS qui alerte d’un risque de 
proximité avec le sol ; 
→ etc.

Le concept de barrière de sécurité est utili-
sé dans de nombreux outils de gestion des 
risques comme l’ERCS ou la méthode ARMS 
(Aviation Risk Management Solution, voir guide 
sur la classification du risque présenté ci-
après). Il est central dans l’approche des SGS 
et du PSE dans le traitement des thématiques 
de sécurité. En effet les SGS et le PSE doivent 
se coordonner pour s’assurer que les barrières 
sont présentes, fonctionnelles et efficaces. 



54

O
U

T
IL

S 
D

E 
G

ES
T

IO
N

 D
ES

 R
IS

Q
U

ES

→ Figure 4 :  extrait du Bow Tie réalisé sur le thème du calage altimétrique erroné en approche

Évaluation, suivi et gestion des barrières de 
sécurité :
La pertinence de l’analyse de sécurité repose 
sur l’évaluation, le suivi et la gestion de l’effica-
cité des barrières de sécurité en fonction de 
leur capacité à réduire les risques. Des indica-
teurs de performance, des évaluations quali-
tatives, permettent en permanence de suivre 
l’évolution de ces risques.  

Le rapport sécurité 2022 (p. 44 à 47) contient le 
Bow Tie réalisé sur le sujet du calage erroné du 
QNH lors d’une approche de non-précision. 

 2.3  
   Classification du risque 

des comptes rendus d’évènements 
de sécurité  

Le règlement UE n°376/2014 prévoit dans son 
article 7 que les comptes rendus des évène-
ments de sécurité doivent contenir un classe-
ment de l’évènement concerné au regard des 
risques pour la sécurité. Cette classification 
constitue un outil d’aide à la décision dans le 
traitement des évènements de sécurité par les
organisations et dans leur choix de prendre 
des actions correctives en temps utile, le cas 
échéant.

Ce règlement n’impose aucune méthode de 
classification pour les organisations qui sont 
libres de choisir la méthode qui est adaptée 
aux risques qui ont été identifiés et traités par 
leur système de gestion de la sécurité.

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/rapport_securite_aerienne_2022.pdf
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La DSAC a donc produit un guide visant à pré-
senter la manière dont s’insère le processus de 
classification des risques dans le cadre géné-
ral du traitement des évènements de sécurité 
par les organisations. Ce guide vise également 
à présenter les méthodes de classification -au 
regard du risque- les plus communément utili-
sées par les organisations françaises à ce jour.

Ce guide s’adresse à toutes les organisations 
auxquelles le règlement (UE) n°376/2014 s’ap-
plique. Ce guide s’inscrit dans le cadre de la 
mise en œuvre par l’Autorité du mécanisme 
européen commun de classification des 
risques, l’ERCS (European Risk Classification 
Scheme), tel que défini dans le règlement dé-
légué UE n°2020/2034.

www.ecologie.gouv.fr/sites/default/f iles/
GUIDE_Classification_des_risques.pdf

 2.4  
   Outils de réduction d’exposition aux 

risques (exemple : TEM)  

Le SGS des organisations identifie des bar-
rières de sécurité importantes. Les organisa-
tions et les acteurs se nourrissent de cette 
identification pour réduire l’exposition au 
risque, par exemple par l’utilisation de la mé-
thode TEM (Threat and Error Management, 
gestion des menaces et des erreurs). Cette 
méthode consiste à identifier les menaces, 
à prendre en compte les erreurs et à mettre 
en œuvre des stratégies pour les gérer. Cette 
méthode, très documentée, fait l’objet de 
l’info sécurité DGAC 2020/01 : https://www.
ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Info_secu-
rite_Threat_and_Error_Management.pdf .

Le TEM est par ailleurs l’un des éléments de la 
formation Crew Resource Management (CRM) 
requis par l’AESA (règlement UE n°965/2012 
ORO.FC.115 et AMCs), au même titre que les 
autres éléments du CRM.

http://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/GUIDE_Classification_des_risques.pdf
http://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/GUIDE_Classification_des_risques.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Info_securite_Threat_and_Error_Management.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Info_securite_Threat_and_Error_Management.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Info_securite_Threat_and_Error_Management.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Info_securite_Threat_and_Error_Management.pdf
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A N N E X E

 3.1  
   Liste de dangers associés au risque 

« incursion sur piste » 

À l’occasion du symposium DSAC 2021, « incursion sur piste », la liste des dangers présentée ci-des-
sous avait été réalisée.

Humain : Psychologie et Physiologie

Humain : Compétences non-Techniques

Organisation

GEN-FH1
Limitations psychologiques 
(médicaments & substances psychoactives, fatigue, stress, manque d’O2)

GEN-FH2
Limitations cognitives (médicaments & substances psychoactive, fatigue, stress, 
manque d’O2)

GEN-FH3
Limitations physiologiques (médicaments & substances psychoactive, fatigue, 
stress, manque d’O2)

GEN-FH4 Limitations sensorielles

GEN-FH5 Charge de travail élevée (situation d’instruction, vol solo en hélico, etc.)

GEN-NT1 Manque de leadership, d’esprit critique, de travail d’équipe, de prise de décision

GEN-NT2 Mauvaise gestion du stress

GEN-ORGA1 Documentation non-conforme ou inexistante

GEN-ORGA2
Mauvaise gestion du risque d’incursion (indicateurs absents ou inadaptés, 
matrice de risque inadéquate, etc.)

GEN-ORGA3 Procédures (SOPs, ATC, conducteurs) inexistantes ou inadaptées

GEN-ORGA4 Formation initiale ou récurrente non-conforme
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Environnement

Technique : Infrastructure

GEN ENVI1 Conditions de faible visibilité (brouillard, brume, soleil, neige, etc.)

GEN ENVI2 Positionnements géographiques

GEN ENVI3
Situation de crise ayant un impact sur le déroulement normal des opérations 
(crise sanitaire, etc.)

ADR1 Marquage / lumières non-conforme (effacé, couvert par des herbes, etc.)

ADR2 Marquage / lumières inexistants

ADR3 Nommage des voies compliqué

ADR4 Agencement complexe des TWY

ADR5 TWY d’accès à la piste très courts

ADR6 Le plan des voies inadapté au trafic

ADR7 Confusion entre les pistes et TWYs (ancienne piste transformée en TWY)

ADR8 Confusion alignement QFU

ADR9 Recensement des Hot Spot pas à jour

GEN-ORGA5 Faible variabilité des terrains lors de la formation pilote

GEN-ORGA6 Pratique du roulage peu courant lors de la formation initiale

GEN-ORGA7
Mauvaise gestion du changement (nouvelle IHM, implémentation d’un nouveau 
système : RWSL, follow the green, etc.)

GEN-ORGA8 Pression de l’organisation sur les acteurs du trafic

GEN-ORGA9 Absence de briefing avant la prise de fonction

GEN-
ORGA10 Pression temporelle et/ou opérationnelle

GEN-
ORGA11 Manquement au niveau de la promotion de la sécurité

GEN-
ORGA12

Mauvaise communication entre les différents usagers du terrain (aviation 
générale, treuillage, parachutisme, ATC, aviation commerciale, etc.)
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ADR10
Construction ou travaux empêchant un bon visuel sur les pistes et sur les voies 
de circulations (Hot spot inclus)

ADR11 Absence de procédure (ANSP-ADR) en cas de panne de la stop Bar

ADR12 DGV utilisée pour l’alignement sur piste

ADR13 Un agencement des pistes engendrant un long Runway Occupancy Time

ADR14 Utilisation de la piste comme TWY

ADR15 Signalisation ou marquage inadaptée d’une voie ou une piste fermée

ADR16 Absence des routes secondaires pour les véhicules pour éviter les pistes et les 
TWY

ADR17 Signalisation et marquage inadapté / manquant pour les véhicules autorisés à 
rouler sur les aires de manœuvre

ADR18 Augmentation de la fréquence d’inspection des pistes

ADR19 Mauvaise ou manque de coordination avec les autres services et opérateurs lors 
des travaux, nouvelles installations, nouveaux équipements, etc.

ADR20 Mauvais briefing et/ou supervision des contractuels lors des travaux sur/ou à 
proximité des pistes / zones sensibles (ILS)

ADR21
Présence d’obstacles (bâtiment, antenne, engins de chantier, travaux, etc.) 
empêchant le contrôleur à avoir un bon visuel sur les pistes et les TWY 
(notamment les Hot spot)

ADR22 Zone de largage des parachutistes trop proche des piste

ADR23 Roulage compliqué ou inhabituel

Conducteurs humains : compétences Techniques

ADR24 Mauvaise phraséologie employée par les conducteurs

ADR25
Communication de la position d’un ou des véhicules sur piste peu fréquente ou 
absente

ADR26 Absence de levée de doute du conducteur

ADR27 Manque de vigilance du conducteur

ADR28 Radio inadaptée, manquante ou en panne
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Humain : compétences techniques

OPS1 Analyse / TEM inadaptée

OPS2 Période d’inactivité prolongée avec un impact sur les compétences

OPS3 Difficulté d’adaptation à l’IHM

OPS4
Briefing inadapté (pas de prise en compte complète des AIP, NOTAM, Hot spot, 
etc.)

OPS5 Identification erronée des marquages et signaux

OPS6
Communication radio médiocre (phraséologie non-conforme, Readback 
incomplet, etc.)

OPS7
Réalisation d’autres taches lors du roulage (calcul du Temps de Service en Vol 
TSV, Public Address, Check-list démarrage moteur, etc.)

OPS8 Application inadaptée des procédures compagnie lors du roulage (SOPs, etc.)

OPS9
Application inadaptée / non-conforme des règles du cockpit stérile (interruption 
de tâche, etc.)

OPS10 Entrée / modification des paramètres avion pendant le roulage

OPS11 Vitesse excessive au roulage

OPS12 Précipitation des équipages (clairance anticipée)

OPS13
Utilisation inappropriée ou manquante des Airports Charts (affichage petite 
taille, connaissance du terrain, etc.)

OPS14 Pas de levée de doute (PNT-PNT et PNT-ATC)

OPS15 Gestion inadaptée d’une clairance conditionnelle côté PNT

OPS16

Mauvaise adaptation pour gérer une pression tempo-opérationnelle (slot, 
retard, TSV – temps de service en vol – Fuel Saving Policy, etc.), les conditions 
météorologiques, situation exceptionnelle (grève, évènement sûreté, incident /
accident, etc.)

OPS17 Utilisation de la DGV pour l’alignement

OPS18
Absence de vérification de l’inoccupation de la piste avant de la traverser ou de 
l’utiliser



60

O
U

T
IL

S 
D

E 
G

ES
T

IO
N

 D
ES

 R
IS

Q
U

ES

En blocs fonctionnels de dangers génériques (DSNA)

Représentation 
mentale Utilisation du visuel (vitres Tour et Caméras)

Représentation 
mentale

Disponibilité et utilisation du système de surveillance SOL (image 
surveillance sol quand elle existe)

Représentation 
mentale Utilisation du stripping (support des données de vol)

Représentation 
mentale Écoute de la VHF

Représentation 
mentale Coordination inter ou intra-site

Décision Clairance appropriée

Exécution Communication de la clairance (normale ou d’urgence)

Récupération Toutes barrières ci-dessus + réaction aux filets de sauvegarde
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